
COMMUNES

DISCOURS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

Après quoi il plaît à Son Honneur le député
du Gouverneur général de clore la deuxième
session de la vingtième législature du Canada
par le discours suivant:

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

Un an s'est écoulé depuis la cessation des hos-
tilités lors de la reddition du Japon. Lente-
ment, le monde se remet du tumulte et des
ravages de la guerre. Les problèmes domesti-
ques des diverses nations sont devenus insépara-
blement liés à ceux de tous les peuples.

Parmi tous les problèmes internationaux,
celui de la rareté universelle des vivres nous a
causé les soucis les plus pressants. Le peuple
canadien éprouve une vive satisfaction à la
pensée que notre pays a fourni plus du cinquiè-
me des vivres destinés à soulager la famine la
plus grave de l'histoire. Le Gouvernement a
continué de donner une expression tangible à
l'ardent désir du peuple canadien d'alléger les
souffrances humaines et de contribuer à la
tranquilité internationale.

Mes ministres continuent de travailler à la
restauration et à l'expansion des marchés offerts
en temps de paix à l'excédent de production de
notre pays. Pendant la période de transition,
le Parlement a voté des crédits en vue de finan-
cer une partie des exportations destinées à nos
Alliés de la dernière guerre. Conformément à
cette politique, vous avez approuvé un accord
financier avec le Royaume-Uni et apporté de
nouvelles modifications à la lois sur l'assurance
des crédits à l'exportation.

Nous semblons maintenant assurés d'une ré-
colte abondante qui aidera à répondre à la de-
mande de vivres. Nous avons conclu avec le
Royaume-Uni un accord en vue de la vente de
notre blé. Cet accord, joint aux marchés déjà
en voie d'exécution à l'égard d'autres denrées
alimentaires, sera pour le Gouvernement un
précieux appoint dans sa politique de stabilisa-
tion des cours agricoles.

Jamais, au Canada ni à l'étranger, la denan-
de de produits ouvrés de fabrication canadienne
n'a été aussi grande. Un niveau élevé de pro-
duction s'impose tant pour répondre à cette de-
mande que pour ré.primer la tendance à l'infla-
tion.

La lutte du temps le guerre contre l'inflation
s'est poursuivie avec un succès marqué pendant
toute la période de transition. Malgré l'aban-
Ion graduel des réglementations et le passage
à un régime sélectif de plafond des prix on a
réussi à contenir la hausse des cours. En ce
domaine. il faut mentionter. à titre de mesure
d'une extrême importance. le rétablissement de
la parité entre notre dollar et celui des Etats-
Unis.

L'adaptation de nos industries de guerre à la
production du temps de paix s'est réalisée avec
plus île rapidité et moins de heurts et de boule-
verseuents qu'on ne l'aurait prévu. Le marché
de la main-d'euvre reste ferme et la réintégra-
tion dans les emplois civils îles travailleurs de
guerre déplacés ainsi que des anciens combat-
tants démobilisés s'effectue avec célérité et
efficacité.

Au cours île ces dernières semaines, l'arrêt
du travail dans certaines industries île base a
railenti la production essentielle et aggravé les
dangers d'inflation. Mes ministres conviennent
avec le comité permanent des relations indus-
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trielles que la régie des prix ne saurait se pro-
longer sans une régie appropriée des salaires.
Le Gouvernement a la ferme conviction que la
modération et la réserve chez toutes les parties
en cause sont essentielles au règlement satisfai-
sant des différends ouvriers et au maintien de
la production à un haut niveau, sans quoi les
offres d'emploi ne sauraient être abondantes.

Le rapatriement des troupes est aujourd'hui
à peu près achevé. On prévoit que les épouses
et les enfants des anciens combattants seront
presque tous arrivés au Canada à la fin de
l'année. De même, la démobilisation de l'armée,
de la marine et de l'aviation du temps de
guerre tire à sa fin. On a jeté les bases des
forces de défense permanentes du temps de paix.

Plusieurs mesures ont été adoptées en vue
d'assurer aux anciens combattants et aux famil-
les de ceux qui sont tombés un sort digne des
services et des sacrifices de nos troupes.

Au Canada. comme dans les autres pays, la
pénurie d'habitations a pris une tournure plus
critique depuis la fin de la guerre, en dépit de
la construction d'un nombre considérable de
logements. Pour rendre plus efficace l'action
du Gouvernement, on a, dans une large mesure,
confié à un seul ministre de la couronne la res-
ponsabilité en matière d'habitation. On a mo-
difié la loi nationale sur l'habitation de façon
à favoriser davantage la construction de mai-
sons.

Le Parlement du Royaume-Uni a modifié
l'Acte de l'Amérique du Nord britannique à la
suite île la demande exprimée dans une adresse
conjointe des deux Chambres du Parlement.
L'amendement aura pour effet d'assurer plus
efficacement, dans la représentation du peuple à
la Chambre des communes, le maintien du prin-
cipe historique de la représentation fondée sur
le chiffre de la population.

Vous avez adopté une loi pour élucider et
définir la citoyenneté canadienne et créer un
statut distinctif à notre peuple. La loi de
l'immigration a aussi subi des modifications la
rendant conforme à la définition revisée de la
citoyenneté canadienne.

Les autres bills adoptés comprennent des nue-
sures relatives aux forces armées, à l'exploita-
tion et à la régie de l'énergie atomique, au Con-
seil national de recherches, au ministère des
Affaires extérieures, au fonctionnement des so-
ciétés de la couronne, à la Cour de l'Echiquier,
à la rémunération des juges aux enquêtes sur les
coalitions, au contrôle du change étrangers, à
l'assurance-chômage, aux crimes de guerre et à
la Commission lu district fédéral.

La conférence fédérale-provinciale a repris ses
séances le 25 avril et les a suspendues le 3 mai.
La conférence n'ayant pas abouti à un accord
unanime, on a présenté des propositions fiscales
susceptibles d'être adoptées par chaque pro-
vince. Trois gouvernements provinciaux les ont
acceptées en principe. Des discussions prélimi-
naires se poursuivent avec d'autres provinces.
On espère en arriver à un accord général s'ê-
tendant à toutes les provinces.

Vous avez approuvé la participation du Ca-
nada à l'Organisation mondiale de la santé et à
l'Organisation( des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture. Le Canada a con-
tinué de donner son appui le plus entier aux
divers organismes des Nations Unies.

Au début de la session, le premier ministre
s'est rendu au Royaume-Uni pour prendre part à
des conversations sur îles sujets d'intérêt coin-


